
INTRODUCTION

Le présent numéro de la série « Le Point en recherche » 
porte sur les ménages qui, en 2011, présentent des besoins 
impérieux en matière de logement (voir le glossaire en 
annexe) et consacrent au moins 50 % de leur revenu à leur 
logement. Ces ménages sont désignés ici comme ayant  
de graves besoins en matière de logement.

RÉSULTATS

Une proportion accrue de ménages canadiens 
avait de graves besoins en matière de logement 
en 2011

La proportion des ménages canadiens ayant de graves besoins 
en matière de logement a augmenté de 2006 à 2011, pour 
revenir à son niveau de 2001 (voir la figure 1) et atteindre 
5,3 % (655 380 ménages). De 2006 à 2011, les frais de 
logement de l’ensemble des ménages canadiens avaient  
en moyenne augmenté plus rapidement que les revenus 
avant impôt des ménages (voir la figure 2), ce qui pourrait 
expliquer en partie la hausse du nombre et de la proportion 
de ménages ayant de graves besoins en matière de logement 
au cours de cette période. 

Pour ce qui est des provinces, la Colombie-Britannique est 
demeurée au premier rang et l’Ontario au deuxième rang  
des provinces présentant la plus forte proportion de ménages 
ayant de graves besoins en matière de logement. La province 
ayant connu la plus forte augmentation du pourcentage  
des ménages ayant de graves besoins en matière de logement 
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Figure 1 De 2006 à 2011, l’Alberta a enregistré la plus forte 
hausse du pourcentage de ménages ayant de graves 
besoins en matière de logement
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de 2006 à 2011 était l’Alberta. L’Alberta était aussi parmi  
les provinces où les frais de logement avaient augmenté le 
plus rapidement par rapport au revenu durant cette période 
et était celle dont la population avait crû le plus rapidement. 
Cette  croissance de la population de l’Alberta pourrait avoir 
fait augmenter la demande de logements plus rapidement 
que l’offre et expliquer en partie la hausse des frais de 
logement observée durant cette période.

La proportion des ménages ayant de graves besoins en matière 
de logement a diminué au Yukon, dans les Territoires du 
Nord-Ouest et au Nunavut entre 2006 et 2011. La situation 
économique dans ces régions durant cette période ainsi que 
les investissements des gouvernements dans le secteur du 
logement dans le Nord pourraient être des facteurs qui  
ont contribué à cette diminution.

En 2011, parmi les régions métropolitaines de recensement 
(RMR), les grandes villes ayant les pourcentages les plus 
élevés de ménages éprouvant de graves besoins en matière  
de logement étaient encore Vancouver et Toronto (voir la 
figure 3). De 2006 à 2011, Vancouver est passée au premier 

 
































Figure 2 Les frais de logement de l’ensemble des ménages 
canadiens avaient en moyenne augmenté plus vite 
que les revenus avant impôt des ménages

     




















































































Figure 3 En 2011, les grandes villes ayant le pourcentage  
le plus élevé de ménages ayant de graves besoins  
en matière de logement étaient encore Vancouver 
et Toronto
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rang, et Toronto au deuxième rang. Durant la même 
période, plusieurs grandes villes de l’Ouest canadien telles 
que Victoria, Kelowna, Saskatoon, Calgary et Edmonton 
ont connu des augmentations importantes de leur 
proportion de ménages ayant de graves besoins en matière 
de logement1. Pendant cette période, la croissance des  
frais de logement pour les ménages habitant ces villes était 
supérieure à celle des revenus. La proportion des ménages 
ayant de graves besoins en matière de logement a augmenté 
à Regina, bien que la croissance des revenus ait été plus 
importante que celle des frais de logement.

Les conditions de logement se sont légèrement 
détériorées pour plusieurs ménages plus 
vulnérables

Les ménages qui éprouvent de graves besoins en matière de 
logement ont un revenu beaucoup plus bas que les autres, ce 
qui n’a rien d’étonnant puisque l’abordabilité est le principal 
facteur en cause. De l’ensemble des ménages à faible 
revenu2, environ le quart – soit 23,4 % – éprouvent de 
graves besoins en matière de logement. Par contre, les 
ménages à faible revenu représentent la vaste majorité des 
ménages ayant de graves besoins en matière de logement 
(voir la figure 4). 

Certains ménages plus à risque d’avoir de faibles revenus 
sont aussi plus susceptibles d’avoir de graves besoins en 
matière de logement. C’est entre autres le cas des familles 
monoparentales, des ménages d’une seule personne, des 
ménages dont le principal soutien est inactif sur le marché 
du travail, des ménages dont le principal soutien est un 
immigrant récent3, un Autochtone vivant hors réserve  
ou une personne âgée de 15 à 29 ans (voir la figure 5). 

De 2006 à 2011, l’incidence de graves besoins en matière  
de logement a diminué pour les ménages dont le principal 
soutien était un immigrant récent. Malgré cette amélioration, 
les ménages dont le principal soutien était un immigrant 
récent étaient ceux qui comptaient la plus forte proportion 
de ménages ayant de graves besoins en matière de logement.

La situation des familles monoparentales et des ménages 
dont le principal soutien est inactif s’est détériorée par 
rapport à 2006. La situation des ménages composés  

d’une seule personne, des ménages dont le principal soutien 
est un Autochtone vivant hors réserve et des ménages dont 
le principal soutien est âgé de 15 à 29 ans a subi quelques 
changements, mais elle est restée relativement au même 
niveau qu’en 2006.

Plusieurs facteurs peuvent influencer les conditions de 
logement des groupes les plus vulnérables. Par exemple, 
certains de ces ménages pourraient avoir plus de difficulté  
à accéder à des logements abordables parce qu’ils auraient 
besoin d’un logement ayant un plus grand nombre de 
chambres. Quelles que soient les difficultés auxquelles  
font face ces ménages, l’abordabilité du logement reste 
toujours au centre de la problématique. 

 




















Figure 4 En 2011, 89 % des ménages ayant de graves besoins 
en matière de logement étaient dans le quintile de 
revenu le plus faible

1 Consulter Le Logement au Canada en ligne (LACEL), un outil Web interactif, au http://cmhc.beyond2020.com/HiCOMain_FR.html.  
2 Dans le contexte de cette recherche, nous considérons les ménages à faible revenu comme étant ceux dont les revenus se situent dans le quintile  

le plus bas (1 $ à 31 598 $).  
3 Ménages dont le principal soutien a immigré au Canada au cours des 5 années précédant le recensement.

http://cmhc.beyond2020.com/HiCOMain_FR.html
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La plupart des ménages ayant de graves besoins 
en matière de logement sont locataires

La plupart des ménages ayant de graves besoins en matière 
de logement sont locataires (voir la figure 6), ce qui n’a rien 
d’étonnant puisque la vaste majorité de ceux-ci sont des 
ménages à faible revenu pour qui l’accès à la propriété est 
plus restreint. La proportion des ménages locataires ayant  
de graves besoins en matière de logement a diminué entre 
2006 et 2011, comme la proportion des ménages locataires 
au sein de l’ensemble des ménages canadiens.

Les ménages locataires ayant de graves besoins 
en matière de logement assumaient des frais 
de logement plus élevés que l’ensemble des 
ménages locataires

La difficulté qu’éprouvent les ménages locataires ayant  
de graves besoins en matière de logement tient au fait  
qu’ils ont des revenus très faibles et doivent assumer  

des frais de logement plus élevés que des ménages dont la 
situation financière est similaire ou meilleure que la leur 
(voir la figure 7).  

Un ménage sur trois ayant de graves besoins  
en matière de logement était propriétaire  
de son logement 

Bien que la majorité des ménages ayant de graves besoins  
en matière de logement soient locataires, un peu plus du 
tiers sont propriétaires de leur logement et la plupart  
de ceux-ci ont une dette hypothécaire (voir la figure 6). 
Comme les ménages locataires ayant de graves besoins en 
matière de logement, les ménages propriétaires entrant dans 
cette catégorie ont de faibles revenus et doivent assumer  
des frais de logement semblables à ceux d’autres ménages 
dans une situation financière analogue ou meilleure que  
la leur ou plus élevés que ces derniers. 

        





































Figure 5 Parmi les ménages les plus susceptibles d’avoir de graves besoins en matière de logement, les immigrants récents 
demeurent les plus touchés 
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Figure 6 La plupart des ménages ayant de graves besoins en matière de logement sont locataires

 




















































Figure 7 Les ménages locataires ayant de graves besoins 
en matière de logement assumaient des frais de 
logement supérieurs à l’ensemble des ménages 
locataires canadiens… 

 












































…et avaient un revenu trois fois plus faible
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Les critères régissant l’approbation de prêts hypothécaires ne 
permettent pas aux ménages de consacrer 50 % ou plus de 
leur revenu aux frais de logement. Les ménages avant une 
dette hypothécaire profitaient donc d’un revenu supérieur au 
moment où ils ont contracté leur emprunt. Les changements 
vécus par les ménages, comme la perte d’un emploi ou 
l’éclatement de la famille, peuvent faire que ceux-ci ont plus 
de difficulté qu’auparavant à trouver un logement acceptable. 

Le rapport frais de logement-revenu des 
ménages ayant de graves besoins en matière  
de logement a augmenté graduellement  
depuis 2001  

La part du revenu alloué aux frais de logement des ménages 
ayant de graves besoins en matière de logement a augmenté 
légèrement de 2001 à 2011 (voir la figure 8). C’est les cas 
surtout pour les ménages ayant de graves besoins en matière  
de logement qui sont propriétaires de leur logement.

Les ménages ayant de graves besoins en 
matière de logement ont peu de revenu  
restant pour d’autres dépenses

Comme nous l’avons déjà mentionné, les ménages ayant  
de graves besoins en matière de logement assument des frais 
de logement comparables à ceux de l’ensemble des ménages 
canadiens mais ont des revenus beaucoup plus faibles. Une 
fois les frais de logement payés, le revenu disponible pour  
les autres dépenses de ces ménages est nettement inférieur  
à celui de l’ensemble des ménages et à celui de l’ensemble 
des ménages à faible revenu (voir la figure 9). 

Ce que nous faisons pour soutenir la création 
de logements 

Par l’intermédiaire de la SCHL, le gouvernement du Canada 
collabore avec ses partenaires provinciaux et territoriaux  
afin de réduire le nombre de Canadiens dans le besoin en 

 






























































Figure 9 Les ménages ayant de graves besoins en matière  
de logement ont peu de revenu restant pour 
d’autres dépenses

 











































Figure 8 Le rapport frais de logement-revenu des ménages 
ayant de graves besoins en matière de logement a 
augmenté graduellement depuis 2001 
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améliorant l’accès au logement abordable. Depuis 2011,  
de nouveaux fonds fédéraux sont consacrés au logement 
abordable dans l’ensemble du Canada en vertu de 
l’Investissement dans le logement abordable (IDLA).

Le gouvernement fédéral s’est engagé à investir plus de  
1,9 milliard de dollars sur huit ans au titre de l’IDLA,  
et les provinces et territoires versent des contributions 
équivalentes. Reconnaissant les besoins particuliers du 
Nunavut, le gouvernement du Canada a également annoncé 
un investissement supplémentaire de 100 millions de dollars 
sur deux ans (2013-2015) pour soutenir la création de 
logements abordables dans ce territoire4.

Par l’IDLA, le gouvernement du Canada reconnaît que  
les provinces et territoires sont les mieux placés pour décider 
de la façon dont ces fonds doivent être utilisés pour faire  
une différence durable. Aux termes d’ententes bilatérales5 
conclues avec la SCHL, les provinces et territoires choisissent 
les programmes qu’ils conçoivent et exécutent afin de répondre 
aux priorités et aux besoins locaux en matière de logement. 

Ces besoins pouvant varier d’une région à l’autre du pays,  
les provinces et territoires disposent, en vertu de l’IDLA,  
de la souplesse nécessaire pour investir dans un éventail de 
programmes et d’initiatives visant à réduire le nombre de 
Canadiens dans le besoin en matière de logement, y compris 
les Canadiens du Nord. Les initiatives peuvent viser la 
construction, la rénovation, l’aide à l’accession à la propriété, 
les suppléments au loyer, les allocations-logement, 
l’amélioration de l’accessibilité et l’hébergement de victimes 
de violence familiale. 

Chaque année, le gouvernement fédéral vient en aide à près 
de 600 000 ménages canadiens vivant dans des logements 
sociaux, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des réserves.  
La majeure partie du parc de logements sociaux à l’extérieur 
des réserves est administrée par les provinces et les territoires 
en vertu de diverses ententes à long terme. Ces ententes 
énoncent les directives et les modalités de financement  

des programmes de logement, tout en laissant leur 
administration dans les mains de ceux qui connaissent  
le mieux les besoins locaux. Le reste du parc est administré 
directement par la SCHL. Des subventions permanentes 
contribuent à garantir que les familles à faible revenu 
occupant ces logements ne consacrent pas au logement  
une part disproportionnée de leur revenu.

En outre, l’Initiative de stages en habitation pour les jeunes 
des Premières nations et les jeunes Inuits (ISHJPNJI)  
de la SCHL offre à ces jeunes qui souhaitent occuper un 
emploi dans le secteur de l’habitation l’occasion d’acquérir 
de l’expérience de travail et d’obtenir une formation  
en cours d’emploi. À cette fin, nous recevons d’Emploi  
et Développement social Canada un budget annuel  
de 1 million de dollars.

Nous travaillons avec des fournisseurs de logements du Nord 
pour imaginer, concevoir, construire et étudier des maisons 
innovantes hautement éconergétiques (les « maisons durables 
construites pour le Nord ») dans chacun des trois territoires. 
Nous souhaitons ainsi favoriser la conception d’habitations 
fidèles aux principes du développement durable dans  
le Nord. Nous effectuons actuellement des recherches sur 
l’optimisation des coûts liés aux maisons éconergétiques  
dans le Nord.

La construction de la nouvelle Station canadienne de 
recherche dans l’Extrême-Arctique (SCREA) a commencé  
à Cambridge Bay, au Nunavut. Nous travaillons avec  
la SCREA et avec d’autres partenaires pour évaluer les 
ventilateurs récupérateurs de chaleur (VRC), qui sont 
indispensables au maintien de la santé des bâtiments du 
Nord et de leurs habitants. Des données sont recueillies et 
analysées afin de déterminer les caractéristiques requises  
afin de créer un VRC optimal pour les conditions nordiques.

4 Le gouvernement du Nunavut ne verse pas de contribution équivalant à cet investissement supplémentaire. 
5 Voir « Ententes bilatérales conclues en application de l’investissement dans le logement abordable et rapports publics » :  

http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/filoab/inloab/inloab_005.cfm

http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/filoab/inloab/inloab_005.cfm
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1. Glossaire

Logement acceptable : un logement de qualité convenable, 
de taille convenable et de prix abordable.

Besoins impérieux en matière de logement : on dit d’un 
ménage qu’il éprouve des besoins impérieux en matière de 
logement si son habitation est non conforme à au moins 
une des normes d’acceptabilité (qualité, taille ou abordabilité) 
et si le coût des logements acceptables (conformes aux trois 
normes) sur le marché local correspond à 30 % ou plus  
de son revenu avant impôt.

■■ Un logement est de qualité convenable si, de l’avis  
de ses occupants, il ne nécessite pas de réparations 
majeures. Par réparations majeures, on entend 
notamment les travaux visant à réparer la plomberie  
ou le câblage électrique, ou les travaux structurels  
visant à réparer les murs, le plancher ou le plafond.

■■ Un logement est de taille convenable si le nombre de 
chambres est suffisant, compte tenu de la taille et de la 
composition du ménage, au sens des définitions figurant 
dans la Norme nationale d’occupation (NNO). Selon 
cette norme, « suffisamment de chambres » signifie une 
chambre pour chaque couple d’adultes qui cohabitent, 
chaque parent seul, chaque personne seule de 18 ans ou 
plus faisant partie du ménage; chaque couple d’enfants 
de même sexe âgés de moins de 18 ans et chaque fille 
ou garçon additionnel dans la famille, sauf s’il y a deux 
enfants de sexe opposé âgés de moins de cinq ans, qui 
peuvent alors partager la même chambre. Un ménage 
composé d’une personne seule peut occuper un studio 
(c’est-à-dire un logement sans chambre distincte).

■■ Un logement est abordable si le ménage qui l’occupe  
y consacre moins de 30 % de son revenu avant impôt. 
Pour les locataires, les frais de logement englobent  
le loyer et les paiements effectués pour l’électricité,  
le combustible, l’eau et les autres services municipaux, 
selon le cas. Pour les propriétaires, ils englobent les 
versements hypothécaires (capital et intérêts), l’impôt 
foncier et les charges de copropriété, ainsi que les 
paiements effectués pour l’électricité, le combustible, 
l’eau et les autres services municipaux, selon le cas.

Les ménages habitant un logement non 
conforme aux normes n’éprouvent pas tous 
des besoins impérieux en matière de logement  

Si un ménage occupe un logement inacceptable, mais qu’il 
est en mesure de se procurer, sur le marché local, un 
logement conforme aux normes en y consacrant moins de 
30 % de son revenu avant impôt, ce ménage n’a pas de 
besoins impérieux en matière de logement. Il éprouvera de 
tels besoins seulement si les logements acceptables dans sa 
localité coûtent au moins 30 % de son revenu avant impôt. 
Dans les collectivités où il est possible d’estimer les loyers du 
marché, le coût d’un logement acceptable pour un ménage 
donné est calculé au moyen du loyer médian des logements 
locatifs ayant suffisamment de chambres pour ce ménage. 
Ailleurs, il est déterminé selon une estimation des frais 
mensuels de possession d’un logement neuf ayant le nombre 
de chambres requis. 

Ménages visés par l’évaluation des besoins 
impérieux en matière de logement  

Sont pris en considération dans l’évaluation des besoins 
impérieux en matière de logement uniquement les ménages 
privés non agricoles, non membres d’une bande et vivant 
hors réserve qui ont un revenu positif et dont le rapport 
frais de logement-revenu (RFLR) est inférieur à 100 %.  
Les ménages agricoles sont exclus, car il est impossible de 
distinguer les frais liés au logement des frais liés aux autres 
bâtiments de la ferme. Les ménages membres d’une bande 
ne sont pas non plus pris en compte, parce qu’aucune 
donnée n’est recueillie pour les ménages dont les frais  
de logement sont payés en vertu de modalités visant le 
logement de bande. Dans l’analyse de l’abordabilité du 
logement, la SCHL juge qu’il est impossible d’interpréter  
le RFLR des ménages dont le revenu est nul ou négatif, des 
ménages qui ont un RFLR de 100 % ou plus et des ménages 
dans les réserves6 qui n’habitent pas un logement de bande.

Fréquence des besoins impérieux en matière de 
logement : correspond au pourcentage de ménages 
éprouvant de tels besoins.

Logement coopératif (ou coopérative d’habitation) : 
logement dont les résidents sont les propriétaires et  
les administrateurs.

ANNEXE

6 Compte tenu de l’occupation communale des terres dans la plupart des communautés des réserves, la distinction entre les différents modes 
d’occupation, tels qu’ils sont déclarés, peut être moins claire dans les réserves qu’à l’extérieur des réserves. 
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Logement subventionné par l’État : tout logement créé 
grâce à de l’aide gouvernementale, comme les logements 
sociaux ou publics, les logements créés en vertu d’ententes 
fédérales-provinciales-territoriales (f.-p.-t.) conclues dans  
le cadre de  l’Initiative en matière de logement abordable 
(2001-2011), l’Investissement dans le logement abordable 
(2011-2014; 2014-2019), et les logements offerts 
unilatéralement par des gouvernements à l’extérieur  
des ententes f.-p.-t.

Allocations-logement : subventions versées à un locataire 
par les gouvernements pour alléger le fardeau que représentent 
les frais de logement, et suppléments au loyer qui sont 
fournis par les propriétaires-bailleurs ou les sociétés de 
gestion immobilière aux employés sous forme d’avantage 
professionnel. Les niveaux de subvention peuvent être 
établis en fonction du revenu ou être versés sous forme  
de montant fixe.

Logement sans but lucratif : logement locatif construit 
et géré par un groupe communautaire, comme un groupe 
confessionnel, un syndicat ou un groupe ethnique. Des 
fonds privés et des subventions gouvernementales peuvent 
servir à financer des logements subventionnés et permettre 
ainsi de verser des suppléments au loyer à des locataires  
à faible revenu.  

Logement public : logement créé, entre 1946 et 1993,  
en vertu d’un éventail de programmes de logement  
social qui a bénéficié d’une subvention dans le cadre 
d’ententes fédérales-provinciales-territoriales; ces logements 
appartiennent à une entité gouvernementale, qui en  
assure l’exploitation. Généralement, les loyers de tous  
les logements sont proportionnés au revenu (LPR).  

Loyer proportionné au revenu (LPR) : loyer calculé  
en fonction d’un pourcentage du revenu brut du ménage, 
habituellement 25 % à 30 %. Règle générale, les logements 
à LPR se trouvent dans des ensembles de logements sociaux 
ou publics.

Supplément au loyer : subvention versée par le 
gouvernement à des propriétaires-bailleurs privés qui 
hébergent des locataires à faible revenu. Les niveaux  
de subvention peuvent être proportionnels au revenu  
(c’est-à-dire correspondre à la différence entre un loyer  
du marché négocié et le loyer proportionné au revenu  
que le ménage est en mesure de payer). 

Logement social :  logement bénéficiant d’une aide 
fédérale en vertu d’un éventail de programmes de  
logement social, construit entre 1946 et 1993, qui  
reçoit une subvention dans le cadre d’ententes fédérales-
provinciales-territoriales. Selon le programme, une partie 
ou la totalité des logements dans un ensemble de logements 
sociaux peuvent être à LPR. Des ensembles de logements 
sociaux peuvent également comprendre des logements 
offerts au loyer du marché. Ces ensembles de logements 
sont généralement exploités par des organismes sans but 
lucratif, des coopératives d’habitation ou des organismes 
gouvernementaux, qui en sont également propriétaires.  

Rapport frais de logement-revenu (RFLR) : Le RFLR  
est calculé pour chaque ménage en divisant les frais de 
logement par le revenu total du ménage. Les frais de 
logement englobent, selon le cas, le loyer, les paiements 
hypothécaires (capital et intérêts), l’impôt foncier et les 
charges de copropriété, ainsi que les paiements effectués 
pour l’électricité, le combustible, l’eau et les autres services 
municipaux. Le RFLR moyen pour un groupe particulier 
correspond à la moyenne des RFLR de chaque ménage  
de ce groupe; il ne peut être calculé en divisant les frais  
de logement moyens du groupe par le revenu moyen  
du groupe.

ANNEXE (SUITE) 

http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/filoab/prloabprte/index.cfm
http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/filoab/prloabprte/index.cfm
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/filoab/index.cfm
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/filoab/index.cfm
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Société canadienne d’hypothèques et de logement A1

Provinces et territoires
2001  
(%)

2006 
(%)

2011 
(%)

Canada 5,3 5,1 5,3

Nunavut 2,8 2,4 1,4

Territoires du Nord-Ouest 3,6 3,8 3,1

Yukon 4,7 4,8 3,9

Manitoba 3,6 3,4 3,3

Nouveau-Brunswick 4,1 3,7 3,6

Île-du-Prince-Édouard 4,2 4,1 3,9

Terre-Neuve-et-Labrador 4,6 4,2 4,1

Saskatchewan 4,2 3,9 4,3

Alberta 4,0 3,9 4,7

Québec 5,2 4,6 4,7

Nouvelle-Écosse 5,5 5,0 5,0

Ontario 5,6 5,9 5,8

Colombie-Britannique 6,7 6,2 6,7

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 1 Pourcentages des ménages ayant de graves besoins 
en matière de logement – Canada, provinces et 
territoires, 2001, 2006 et 2011

Texte de remplacement et données pour les figures

Ensemble des 
ménages 

Revenu moyen avant  
impôt du ménage 2011 

(%)

Frais de logement 
moyens 2011 

(%)

Canada 4,1 4,6

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 2 Taux de croissance du revenu moyen des ménages 
avant impôt et des frais de logement entre 2006 et 
2011 en dollars constants de 2011 pour l’ensemble 
des ménages, Canada

Régions
2001 
(%)

2006 
(%)

2011 
(%)

Ensemble des RMR 5,3 5,8 5,9

Ensemble hors RMR 4,4 3,8 3,9

Saguenay 4,6 3,6 2,9

Winnipeg 3,8 3,5 3,8

Québec 5,0 4,1 3,9

Grand Sudbury 5,4 4,0 3,9

Trois-Rivières 5,1 4,5 4,0

Thunder Bay 4,4 3,9 4,0

Moncton 4,4 4,4 4,1

Saint John 5,2 3,8 4,2

Kitchener 4,7 4,3 4,5

Ottawa-Gatineau 4,8 4,7 4,5

Sherbrooke 5,3 4,3 4,5

Regina 4,5 3,6 4,6

Guelph 4,3 4,7 4,7

Windsor 5,4 5,1 4,7

Peterborough 5,7 5,8 4,8

Calgary 4,4 4,0 4,8

St. John's 5,2 5,4 4,9

Hamilton 5,1 5,3 4,9

Oshawa 5,1 5,3 4,9

St. Catharines-Niagara 5,3 5,0 5,0

Kingston 5,9 5,2 5,0

Edmonton 4,1 4,3 5,2

London 5,7 5,2 5,3

Saskatoon 5,2 4,5 5,6

Halifax 6,0 5,8 5,7

Brantford 6,2 4,3 5,8

Abbotsford 5,8 5,8 5,9

Montréal 6,0 5,8 6,1

Kelowna 5,7 5,3 6,2

Barrie 5,6 6,3 6,4

Victoria 5,9 5,3 6,6

Toronto 6,7 7,8 7,4

Vancouver 7,4 7,4 7,6

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 3 Pourcentages des ménages ayant de graves besoins 
en matière de logement – RMR, ensemble des RMR 
et total hors RMR, 2001, 2006 et 2011
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Société canadienne d’hypothèques et de logementA2

Répartition des ménages Ménages privés
Pourcentages des  ménages  

ayant de graves besoins de logement  
par quintile de revenu

Faible (1 à 31 598 $) 584 355 89,20

Modeste (31 599 $ à 52 353 $) 68 340 10,40

Intermédiare (52 354 $ à 78 208 $) 2 680 0,4

2e quintile (78 209 à 117 160 $) 10 0,0

1er (supérieur) quintile (117 161 $ et plus) 0 0,0

Les chiffres ont été arrondis, il se peut que leur somme n’égale pas 100 %.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement et de l’ENM)

Figure 4 Répartition des ménages ayant de graves besoins en matière de logement par quintile de revenu – Canada, 2011

Répartition des ménages
2006 
(%)

2011 
(%)

Ménages dont le principal soutien est un Autochtone vivant hors réserve 6,7 6,9

Ménages dont le principal soutien est âgé de 15 à 29 ans 6,8 6,6

Ménages dont le principal soutien est inactif sur le marché du travail 7,7 8,2

Ménages composés une famille monoparentale 9,2 9,6

Ménages composés d'une seule personne 9,9 10,0

Ménages dont le principal soutien est un immigrant récent 14,9 12,7

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement et de l’ENM)

Figure 5 Pourcentages des ménages ayant de graves besoins en matière de logement selon le genre de ménage, 2006 et 2011

Répartition des ménages

2006 2011

Nombre  
de ménages

Pourcentage des 
ménages privés

Nombre  
de ménages

Pourcentage des 
ménages privés

Propriétaires ayant une dette hypothécaire 178 725 29,6 203 390 31,0

Propriétaires sans dette hypothécaire 45 170 7,5 52 380 8,0

Locataire 380 615 63,0 399 610 61,0

Total 604 510 100,0 655 380 100,0

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement et de l’ENM)

Figure 6 Répartition des ménages ayant de graves besoins en matière de logement par mode d’occupation – Canada, 2006 et 2011



Le Point en recherche

Série sur le logement selon les données du Recensement de 2011 et de l’Enquête nationale auprès des ménages : numéro 7 – Ménages présentant des besoins 
impérieux en matière de logement qui dépensent au moins 50 % de leur revenu pour se loger

Société canadienne d’hypothèques et de logement A3

Locataires
Frais de  

logement moyens  
($)

Ensemble des ménages locataires 843

Ménages locataires ayant de faibles revenus1 658

Ménages locataires ayant de graves besoins  
en matière de logement2 890

1 39,8 % de l’ensemble des ménages locataires avaient de faibles revenus.
2 10,7 % de l’ensemble des ménages locataires avaient de graves besoins en matière de 
logement et 25,9 % des ménages locataires à faible revenu avaient de graves besoins en 
matière de logement .

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 7a Frais de logement mensuels moyens des ménages 
locataires selon certaines catégories de ménages  
– Canada, 2011

Locataires
Revenu moyen avant 

impôt du ménage  
($)

Ensemble des ménages locataires 49 317

Ménages locataires ayant de faibles revenus1 19 742

Ménages locataires ayant de graves besoins  
en matière de logement2 16400

1 39,8 % de l’ensemble des ménages locataires avaient de faibles revenus.
2 10,7 % de l’ensemble des ménages locataires avaient de graves besoins en matière de 
logement et 25,9 % des ménages locataires à faible revenu avaient de graves besoins en 
matière de logement .

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 7b Revenu annuel moyen avant impôt des ménages 
locataires selon certaines catégories de ménages  
– Canada, 2011

2001 
(%)

2006 
(%)

2011 
(%)

Ménages ayant de graves besoins  
en matière de logement

67,4 67,6 67,8

Ménages propriétaires ayant de graves 
besoins en matière de logement

68,9 69,2 69,5

Ménages locataires ayant de graves  
besoins en matière de logement

66,7 66,7 66,8

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 8 Rapport frais de logement-revenu des ménages 
ayant de graves besoins en matière de logement  
– Canada, 2001, 2006 et 2011

Ensemble  
des  

ménages

Ménages  
à faible  
revenu

Ménages ayant 
de graves besoins 

en matière de 
logement

Frais de logement 
moyens annuels 

12 504 7 752 12 780

Revenu restant pour 
autres dépenses 

70 441 12 974 6 421

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut différer des totaux indiqués.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats  
du recensement et de l’ENM)

Figure 9 Frais de logement annuels et revenu avant impôt 
restant aux ménages selon certaines catégories  
de ménages – Canada, 2011
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